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JOURNAL 

TELEGRAPHIQUE 
Abonnements (port compris). 

Un an : Suisse, fr. 4,40 ; Union 
postale, fr. 5. 

Un numéro isolé, fr. 0,50, port 
compris. 

L'on peut s'abonner par l'in-
termédiaire des bureaux de poste, 
dans les pays où ce service d'a-
bonnement est organisé. 

PUBLIE PAR 

LE BUREAU INTERNATIONAL 
DES 

ADMINISTRATIONS TÉLÉGRAPHIQUES. 

-A-vis. 
L6 montant de l'abonnement 

doit être transmis franco au 
Bureau International (les Ad-
ministrations télégraphiques à 
Berne, au moyen d'un mandat 
sur la poste, ou à défaut, d'une 
traite à vue sur la Suisse. 

XXe Volume. — 28e année. N° 9. Berne, 25 Septembre 1896. 
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Conférence télégraphique internationale * 
de Budapest. 

(Suite.) 

A l'article XIII, se rapportant à la rédaction des 
adresses, on a intercalé un nouveau paragraphe dont 
le 1er alinéa détermine Tordre dans lequel doivent être 
données, après le nom du bureau de destination, les 
indications territoriales nécessaires pour préciser la si-
tuation de ce bureau. Dans le second alinéa, il est 
prescrit que la désignation du pays de destination est 
obligatoire toutes les fois que le nom du bureau n'est 
pas encore publié dans la Nomenclature officielle. 

Ces adjonctions ont été faites en premier lieu dans 
le but de généraliser, en ce qui concerne la forme 
des adresses, un usage suivi dans plusieurs pays et, 
en deuxième lieu, pour éviter tout malentendu au sujet 
de l'acheminement et du décompte de la taxe d'un 
télégramme à destination d'un bureau sur la situation 
duquel l'agent ne possède aucune indication authentique. 

L'article suivant accorde maintenant toute liberté 
pour l'expédition des télégrammes sans texte, tandis 
que, sous le régime actuel, il réservait aux Adminis-
trations la faculté d'admettre ou refuser ces télé-
grammes au départ. 

Télégrammes d'Etat et télégrammes de service A 
l'article XYI on a reproduit les dispositions des ar-

ticles VI et VII (rédaction des télégrammes), pour 
autant qu'elles s'appliquent aux télégrammes d'Etat. 

Dans le suivant, une adjonction au § 6 concerne 
l'emploi, dans les télégrammes de service, du langage 
convenu ou chiffré. 

A l'article XVIII on a maintenu la disposition qui 
accorde un délai de 72 heures pour les demandes de 
renseignements ou pour des instructions au sujet d'un 
télégramme en cours de transmission ou déjà transmis, 
mais les dimanches ne seront plus comptés dans ce 
délai. 

Pour établir une distinction bien nette entre les 
télégrammes de service dont les taxes ne figurent pas 
dans les comptes et ceux dont les taxes y sont ins-
crites, on a adopté pour les premiers l'indication SE 
et pour les autres l'indication ST. Cette distinction a 
nécessité une modification correspondante des §§ 3 et 9 
de l'article XVIII dont on a aussi reporté les §§ 6 
et 7 à l'article LXX qui traite des remboursements. 

Un changement apporté au § 5 du même article 
fait aux expéditeurs une concession assez importante, 
en ce qu'il leur accorde sans réserve le rembourse-
ment des taxes payées pour les avis de service motivés 
par des erreurs de service, tandis qu'actuellement ce 
remboursement n'est consenti que si le télégramme 
primitif a été soumis au collationnément. 

Compte des mots. En dehors des remaniements et 
changements de rédaction effectués en vue d'une meil-
leure codification et d'une plus grande clarté des dis-
positions qui" y sont stipulées, la section du compte 
des mots renferme à l'article XX une modification de 
principe qui constitue un nouveau pas vers l'unification 
et, pour le régime extra-européen, une diminution de 
taxes assez appréciable. Elle consiste dans l'adoption 
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d'un maximum uniforme de la longueur des mots et 
des groupes de chiffres pour les deux régimes euro-
péen et extra-européen. Ce maximum est fixé dans les 
deux régimes à 15 lettres pour le langage clair et à 
10 lettres pour le langage convenu; pour les nombres 
11 est fixé à 5 chiffres. 

Ce même article consacre une interprétation libé-
rale qui s'était fait jour, ces dernières années, dans 
l'application des règles de la taxation de l'adresse des 
télégrammes. En vertu de la disposition adoptée dans 
ce sens (litt. a, § 1), le nom du bureau de destina-
nation suivi, comme complément, de celui du pays ou 
de celui de la subdivision territoriale auxquels ce 
bureau appartient est compté pour un seul mot s'il 
est ainsi libellé dans la première colonne de la No-
menclature officielle des bureaux. Cette innovation a 
été faite en vue des cas d'homonymie où l'adjonction 
du nom du pays ou de la subdivision territoriale est 
absolument nécessaire pour distinguer deux bureaux 
l'un de l'autre. 

Tarifs et taxation. Ainsi que nous l'avions déjà 
annoncé dans notre article du mois dernier, les pro-
positions qui avaient été faites en vue d'une unifica-
tion des taxes européennes n'ont pas eu le succès 
qu'on avait espéré, et nous avons indiqué brièvement 
les motifs qui ont engagé la Conférence à renvoyer la 
discussion définitive de ces projets au prochain Con-
grès qui aura lieu à Londres, en 1901. 

Nous ne reviendrons pas sur la question, mais nous 
croyons pourtant devoir donner une notion des diffé-
rents projets qui avaient été soumis à la Conférence 
en vue d'une réforme des tarifs du régime européen. 

La plus importante de ces propositions était celle 
que l'Administration allemande avait présentée à Paris, 
en 1890, et sur laquelle le Bureau international avait 
été chargé de consulter les Offices intéressés, en vue 
de la Conférence suivante. 

Voici les points essentiels de ce projet: 
1° Taxe entre pays limitrophes 12 1/2 et, par mot. 
2° Taxe entre pays non limitrophes 20 et. par mot. 
3° Surtaxe facultative de 10 centimes par mot 

pour les pays de grande étendue ou dont le réseau 
est d'un entretien onéreux. 

4° Attribution à chaque Administration des taxes 
terminales qu'elle aura perçues. 

5° Bonification de 50 centimes à l'Administration 
limitrophe pour chaque télégramme partant et transi-
tant par le territoire d'une ou plusieurs Administrations. 

6° Calcul du montant des droits de transit sur la 
base du relevé établi pour un jour ouvrable par mois. 

Pour s'acquitter de la tâche qui lui avait été con-
fiée, le Bureau international soumit le projet précité 

à un examen approfondi, dont il communiqua ensuite 
les résultats aux Offices intéressés. Son étude arrivait 
aux conclusions ci-après, dont les parties qui diffèrent 
du projet allemand sont imprimées en italiques. 

A. Taxes. 
„l°Lataxe par mot des télégrammes échangés entre 

deux pays limitrophes est fixée à 12t/2 centimes. 
2° La taxe par mot des télégrammes échangés entre 

les autres pays du régime européen est de 25 centimes. 
3° La taxe de chaque télégramme ne peut être 

inférieure à un franc. 
4° Les Administrations qui déclarent avoir des dé-

penses extraordinaires pour le service télégraphique, 
par suite de la grande étendue et de l'entretien oné-
reux de leur réseau ou cVautres causes défavorables 
à Vexploitation télégraphique, sont autorisées à per-
cevoir une surtaxe de 10 centimes par mot. 

5° De cette surtaxe sont seuls chargés les télé-
grammes partant des pays qui se trouvent dans une 
situation exceptionnelle, et non ceux dirigés vers ces 
pays. 

B. Décompte. 
1° Les taxes terminales ne donnent lieu à aucun 

décompte. Chaque Administration garde en entier les 
sommes qu'elle a perçues; toutefois elle est redevable 
des droits de transit énoncés ci-dessous. 

2° Chaque Administration qui transmet à une autre 
Administration des télégrammes à réexpédier à un pays 
plus éloigné, bonifie à l'Administration limitrophe un 
droit de transit de 1 franc par télégramme. 

3° Le montant des droits de transit n'est pas cal-
culé pour chaque télégramme ; par contre, le décompte 
de ces frais a lieu sur la base de relevés établis le 
15 de chaque mois ou le premier jour ouvrable qui 
le suit, si le 15 et éventuellement le ou les jours qui 
le suivent sont un dimanche ou des jours de fête. On 
établit le nombre des télégrammes à porter en compte 
en multipliant les totaux des relevés mensuels par 27. 

4° Tout câble sous-marin qui relie deux pays non 
limitrophes a les mêmes droits qu'un pays de transit. 
Si donc une Administration dont un télégraphe émane 
transmet ce télégramme à un autre pays par un câble 
de cette catégorie, la taxe de transit revient à l'Ad-
ministration ou à la Compagnie qui exploite ce câble 

Sans qu'elles eussent complètement réalisé l'idéal 
d'une unification de tarif, ces deux propositions iden-
tiques en principe n'auraient pas laissé de s'en rap-
procher dans une très grande mesure. Mais les sacri-
fices pécuniaires que leur introduction aurait imposés 
à plusieurs Administrations et les pertes qui en seraient 
résultées pour les Compagnies en ont empêché l'adoption. 
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Dans ia pensée des partisans de ce projet, les sa-
crifices et les pertes auraient été dans la suite com-
pensés par l'augmentation du trafic auquel auraient 
donné lieu les réductions de taxes qu'ils comportaient. 
Notre sympathie pour l'unification des taxes nous ferait 
désirer un pareil résultat, mais elle ne nous empêche 
pas d'entrevoir que, sur cette seule espérance, l'adop-
tion des projets précités n'eût eu qu'un succès bien 
aléatoire. Nous ne sommes en effet pas très convaincus 
que les abaissements de taxes amènent nécessairement 
une augmentation du trafic, surtout quand ils sont 
opérés sur des tarifs déjà modérés comme le sont ac-
tuellement ceux du régime européen. L'augmentation 
du trafic dépend plutôt d'autres facteurs, tels que la 
situation économique et politique des Etats. Quand 
une réduction de tarifs entre en application dans un 
moment où il règne une grande activité dans l'indus-
trie, le commerce et les finances ou pendant une si-
tuation politique très mouvementée, c'est grâce à ce 
concours' de circonstances que le nombre des télé-
grammes augmente. Dans d'autres conditions l'abaisse-
ment de tarifs ne manque presque jamais d'être suivi 
d'une perte de revenus, au moins pendant les premières 
années de son application. 

On dit aussi que les réductions produisent une 
augmentation de trafic, parce qu'elles mettent la télé-
graphie plus à la portée des petites bourses. Par la 
nature de leurs occupations qui ne nécessitent pour 
ainsi dire aucune relation avec l'extérieur, et par leur 
genre de vie, les classes inférieures ne se trouvent que 
fort rarement dans le cas de recourir à l'usage du 
service télégraphique, la poste suffisant entièrement à 
leurs besoins. Donc, dans ce sens aussi, l'effet des ré-
ductions de tarifs n'est pas aussi certain qu'il le pa-
raît être. 

Qu'on nous pardonne cette digression, mais, nous 
avons cru, par esprit d'équité, devoir bien faire res-
sortir les causes qui ont empêché plusieurs Adminis-
trations de se prononcer contre l'adoption immédiate 
des propositions de l'Administration allemande et du 
Bureau international. 

L'Administration française avait, de son côté, aussi 
cherché à résoudre le problème en proposant une taxe 
fixe et uniforme de 50 centimes par télégramme, in-
dépendante du nombre des mots, et à laquelle devait 
s'ajouter une taxe par mot, variable avec le pays de 
destination et le nombre des pays traversés. 

Pour la simplification de la comptabilité, la taxe 
fixe devait être exclue ,des comptes et entièrement 
acquise à l'Office de départ. 

Le même projet prévoyait l'égalisation pour chaque 
pays des taxes terminales et de transit: 6 centimes 

fiai' mot pour les grands pays et 4 centimes pour ceux 
de moindre étendue. 

Enfin, le calcul de la part revenant à chaque Office 
devait être fait sur la base de relevés effectués pen-
dant deux jours ouvrables de chaque mois. 

Les considérations financières qui avaient motivé 
le renvoi à la prochaine Conférence du projet de tari-
fication allemand amendé par le Bureau international 
s'appliquant aussi à la proposition française, cette der-
nière fut également ajournée à la même époque. 

Il en fut de même d'une proposition de l'Adminis-
tration belge, reprise ensuite par la délégation bulgare. 
Oe projet tendait à une réforme des tarifs, mais plutôt 
dans le sens d'une nouvelle répartition des taxes entre 
grands et petits Etats. La Conférence a ajourné ce 
projet afin de permettre aux Administrations de le 
soumettre à une étude plus approfondie. 

Voici d'ailleurs le texte de la résolution d'ajourne-
ment du projet de l'Office allemand: 

„ La Conférence télégraphique internationale de Bu-
dapest apprécie hautement l'importance de la propo-
„ sition allemande tendant à simplifier les taxes et la 
„ comptabilité dans le régime' européen. 

„ Persuadée qu'en principe une simplification des 
„ taxes et de la comptabilité est désirable, dans le 
„ régime européen, la Conférence est cependant d'avis 
„ que pour le moment de sérieuses objections finan-
„ eières empêchent d'accepter purement et simplement 
„ la proposition allemande, même avec l'amendement 
„ présenté par le Bureau international de Berne. Pour 
„ cette raison, il convient de remettre toute décision 
„à ce sujet à la prochaine Conférence/ 

Conformément à l'article 10 de la Convention, le 
franc est l'unité monétaire qui sert à la composition 
des tarifs internationaux. Pour l'application de cette 
disposition, le Règlement fixe le taux de la conversion 
pour les pays qui n'ont pas le franc pour unité mo-
nétaire. Les équivalents du Règlement de Paris ont 
subi à Budapest, quelques modifications. 

En outre, il a été admis que les Administrations 
auraient la faculté d'y apporter des modifications pen-
dant l'intervalle entre deux Conférences, toutes les fois 
que la valeur de la monnaie de leur pays subirait des 
variations notables à raison des fluctuations de change. 

En accordant en principe cette faculté, la Conférence 
a déterminé la base sur laquelle les modifications d'é-
quivalents devaient être effectuées. Elle a imposé en 
même temps aux Administrations l'obligation de faire 
notifier ces modifications aux autres Offices par l'inte-
rmédiaire du Bureau international, en indiquant la 
date de leur mise en vigueur (§ 5 nouveau de l'ar-
ticle XXVIII). 1 (A suivre.) 


